
 
FORMULAIRE DE DEMANDE  

DE FINANCEMENT 

Formulaire de demande de financement  Page | 1 

MRC-2026  

 

DOSSIER CLIENT 

Nom usuel de l’entreprise  

Nom légal  

NEQ  

Adresse  

Téléphone  Courriel  
  

Nom de l’actionnaire 1  

Adresse  

Téléphone  Courriel  Pourcentage  
  

Nom de l’actionnaire 2  

Adresse  

Téléphone  Courriel  Pourcentage  
  

Nom de l’actionnaire 3  

Adresse  

Téléphone  Courriel  Pourcentage  
 

RENSEIGNEMENTS SUR LE PROJET 

Cochez le type de projet visé par la demande de financement 

 Projet de démarrage d’une entreprise (FLI/FLS) 

 Projet d’amélioration et de transformation d’une entreprise existante (FLI/FLS) 

 Projet de croissance et d’expansion d’une entreprise existante (FLI/FLS) 

 Projet de relève1 entrepreneuriale (FLI/FLS) 

 Projet d’acquisition d’entreprise (sans processus de relève) (FLS) 

 Projet de redressement (FLS) 
Date de début du projet (AAAA-MM-JJ) : 

Coût total du projet : 

Montant du financement demandé dans le cadre des fonds locaux (FLI/FLS) : 

D’autres demandes de financement ont-elles été sollicitées auprès de ministères ou organismes publics (municipales, provinciales, 
fédérales), ont-elles été demandées dans le cadre de ce projet ? 

 
Si oui, veuillez compléter les informations suivantes pour les demandes de financement :  
 
• Programme ou Organisme : _________________   Type de contribution : _________________   Montant demandé : _____________ 

• Programme ou Organisme : _________________   Type de contribution : _________________   Montant demandé : _____________ 

• Programme ou Organisme : _________________   Type de contribution : _________________   Montant demandé : _____________ 

• Programme ou Organisme : _________________   Type de contribution : _________________   Montant demandé : _____________ 
 

DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Cochez si les documents sont joints à votre demande 
 Plan d’affaires ou description détaillée du projet; 

 Ventilation détaillée des dépenses liées au projet; 

 États financiers des 3 dernières années2 et états financiers prévisionnels; 

 Pour une entreprise assujettie3, une copie de francisation ou, si elle ne détient pas encore ce certificat, un des documents 
suivants, valides et émis par l’Office québécois de la langue française (OQLF) : une attestation d’inscription à l’OQLF, un 
accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique, une attestation d’application de programme; 

 Autres documents pertinents. 
 
 
 

 

 
1 La relève entrepreneuriale (ou repreneuriat) désigne le transfert de direction et de propriété d’une entreprise à un repreneur (interne ou externe), 
assurant la continuité avec l’appui du cédant. Les objectifs principaux sont la pérennité de l’entreprise, la continuité et le transfert de connaissances. 
L’acquisition est un terme plus large de rachat, souvent sous forme de rachat par une autre entreprise opérante dans un contexte de croissance ou de 
diversification. 
2 Les états financiers de la dernière année complète ou des 2 dernières années complètes pour les entreprises de moins de 2  ans d’existence. 
3 Depuis le 1er juin 2025, une entreprise est assujettie si elle compte 25 employés ou plus depuis plus de 6 mois. 
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DÉCLARATION ET SIGNATURE 

 
Je soussigné, ________________________________________, confirme que les renseignements fournis dans cette demande 
et les documents annexés sont complets et véridiques et m’engage à fournir toute l’information nécessaire à l’analyse de 
la demande. 
 
Je déclare que l’entreprise : 
 N’est pas inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA). Le cas échéant, les 

sous-traitants prévus pour la réalisation de travaux dans le cadre du projet ne sont pas inscrits au RENA. 

 N’a pas manqué, au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, à ses obligations après avoir 
été dûment mis en demeure par le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ou la municipalité 
régionale de comté en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure. 

 N’est pas une société d’État ni une société contrôlée directement ou indirectement par un gouvernement 
(municipal, provincial ou fédéral) ni une entreprise détenue majoritairement par une société d’État. 

 N’est pas sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (LRC, 1985, 
chapitre C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LRC, 1985, chapitre B-3). 

 N’a pas de comportement non responsable au point de vue de l’environnement selon la législation applicable ; 

 N’a pas d’historique de non-respect des normes de travail ou de la législation des droits de la personne. 

 N’a pas de comportement d’ordre éthique susceptible de ternir, même par association, l’image d’intégrité et de 
probité du gouvernement ou la municipalité régionale de comté. 

 N’œuvre pas dans un secteur d’activité non admissible.4 

 Se conforme aux exigences liées à la francisation. 
 

De plus, 
 J’accepte que les informations inscrites au présent formulaire et aux documents annexés puissent être utilisées 

à des fins de vérification des antécédents judiciaires des actionnaires de l’entreprise. 

 J’accepte que les informations inscrites au présent formulaire et aux documents annexés puissent être utilisées 
à des fins de vérification de la cote de crédit de l’entreprise. 

 J’accepte que la MRC échange avec tout organisme et institution financière tous les renseignements ou 
documents nécessaires à l’analyse de la présente demande. 

 Je comprends que la MRC est un organisme public assujetti à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels.  

 Je comprends que la présente demande n’entraîne pas nécessairement son acceptation. 

 Je comprends qu’une fausse déclaration pourrait entraîner le refus de la demande. 

 
 ______________________________________    __________________________ 
 Signature de la personne autorisée     Date 

 

CONSENTEMENT À L’OBTENTION ET À L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS 

Dans le cadre d’un soutien financier ou d’un accompagnement, je, soussigné autorise la MRC d’Antoine-Labelle à faire les 
enquêtes qu’elle jugera nécessaires pour prendre une décision à l’égard de la présente demande et à ce qu’elle échange 
de tels renseignements avec des partenaires actuels ou potentiels dans le projet qui est sous considération.  
 
Sauf dispositions contraires, les informations confidentielles resteront la propriété exclusive de la MRC d’Antoine-Labelle.  
 
Elles ne seront utilisées qu’aux fins permises et elles seront détruites selon le calendrier de conservation de l’organisme.  
 
Advenant le cas où mon accompagnement requiert une collaboration avec une autre organisation pour une demande de 
subvention, de financement ou autre, je consens à ce que la MRC d’Antoine-Labelle partage les informations de mon 
dossier et de ma demande à ladite organisation.  
 
Ledit consentement s’applique autant à la situation de mon entreprise qu’à ma situation personnelle.  
 
Ledit consentement s’étend également à la conservation desdits renseignements à mon égard de même qu’aux 
démarches entreprises par la MRC d’Antoine-Labelle, afin de maintenir lesdites informations à jour, et ce, de façon 
strictement confidentielle.  
 
EN CONSÉQUENCE, je consens à ce que toute personne détenant de l’information pertinente à ma situation puisse la 
transmettre à la MRC d’Antoine-Labelle, comme si la demande était faite directement par le soussigné.  
 
 ______________________________________    __________________________ 
 Signature de la personne autorisée     Date 

 

 
4 Les entreprises œuvrant dans les secteurs suivants ne sont pas admissibles : 

• La production ou la distribution d’armes controversées; 
• L’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles que le pétrole et le charbon thermique à 

l’exception d’activités visant une transition vers une économie sobre et carbone;  
• L’exploitation de jeux de hasard et d’argent, comme par exemple, les casinos, les salles de bingos, les terminaux de jeux de hasard; 
• L’exploitation de jeux violents, les sports de combat impliquant toutes espèces vivantes, les courses ou autres activités similaires; 
• L’exploitation sexuelle, par exemple, un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de massage érotique ou un club échangiste, la 

production de matériel pornographique;  
• La gestion et le développement immobilier, à l’exception du développement de services aux locataires ou résidents, par exemple, des 

projets d’achat d’équipement ou de mise en place d’immobilisation permettant un meilleur cadre de vie; 
• La production, la vente et les services liés à la consommation de tabac ou de drogues. Certaines exceptions peuvent être admissibles 

dans le cas du cannabis et du chanvre industriel. 
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